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HIGHLIGHTS

En collaboration avec Equity Bank, le Programme alimentaire mondial (PAM) du Kenya 
innove en matière de paiements de bailleurs à personne (D2P en anglais), l’objectif visé étant 
d’attribuer dorénavant 100 % de l’aide alimentaire sous forme de paiements électroniques. 
Cet objectif ambitieux a été retenu après un programme pilote exécuté en 2010 qui a mis 
en évidence l’obtention d’un gain cout-efficacité de 15 % grâce à cette formule, sans que 
les niveaux de consommation alimentaire des bénéficiaires s’en ressentent. Le PAM-Kenya 
a étendu la couverture du programme de 2010 à 2012 et soutenu grâce aux paiements 
électroniques 80 000 personnes, dont 85 % étaient des femmes.

Afin d’améliorer et d’accélérer le soutien 
apporté, le programme abandonne 
les distributions en nature
Le projet « Espèces pour la création d’avoirs » (Cash 
for Assets en anglais – CFA) est une initiative conjointe 
du Programme alimentaire mondial (PAM) et du 
gouvernement du Kenya qui soutient les ménages de 
six districts arides et semi-arides de la région orientale 
et du littoral du pays faisant face à une insécurité 
alimentaire. Selon une formule de transfert monétaire 
assorti de conditions, les bénéficiaires reçoivent une 
rémunération en échange de l’apport de main‑d’œuvre 
dans le cadre de projets communautaires qui 
renforcent la résilience aux sécheresses. Le projet 
entendait initialement tester : 1) le processus du 
remplacement des distributions d’aide alimentaire par 
l’octroi d’espèces via des paiements électroniques 
directs et les gains d’efficacité ainsi obtenus, et 2) les 
avantages comparatifs en matière de bien-être qui en 
découlent pour les ménages.

Principales motivations en faveur 
de l’adoption des paiements électroniques
Le PAM souhaitait aller au-delà des distributions 
directes d’aliments aux bénéficiaires, mais considérait 
que l’octroi de subventions directes en numéraire 
présentait trop de risques de sécurité. 
Parmi les buts de l’adoption du modèle des paiements 
électroniques figuraient notamment :

1.	 L’apprentissage organisationnel – Contribution 
à une base de données croissante sur l’utilisation 
des paiements directs pour remédier à l’insécurité 
alimentaire, par comparaison à l’apport 
de denrées alimentaires.

2.	 La maximisation des avantages pour les 
bénéficiaires – Formule permettant aux 
bénéficiaires de recevoir l’aide plus rapidement, 
de manière plus sûre et plus pratique, 
tout en contribuant à la constitution d’avoirs, 
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en améliorant les comportements financiers ainsi 
qu’en accroissant les capacités financières et 
l’investissement dans le capital humain.

3.	 L’encouragement de l’inclusion financière – 
Utilisation de comptes bancaires standard, 
lesquels peuvent être assortis de toute une 
gamme de services financiers appropriés à un 
coût abordable et accroître la résilience des 
bénéficiaires vulnérables de façon à leur permettre 
de jeter des bases pour un avenir stable.

4.	 La promotion de la dignité des bénéficiaires – 
Élargissement des choix offerts au consommateur 
et atténuation de la stigmatisation sociale liée au 
statut de bénéficiaire de programmes d’aide.

5.	 L’accroissement de la transparence et de 
l’efficacité – Suivi de l’octroi de l’aide et des 
comportements des bénéficiaires afin de bien 
appréhender l’efficacité du programme et son 
impact sur les conditions de vie des bénéficiaires.

Tableau 1  Caractéristiques du projet 
« Espèces pour la création d’avoirs »

Population(s) 
cible(s)

Ménages en situation d’insécurité alimentaire dans 
6 districts de terres arides et semi-arides du Kenya.

Conditions 
d’admissibilité

1.	 Être classé comme « en situation d’insécurité 
alimentaire » sur la base des évaluations nationales de 
la sécurité alimentaire et du ciblage communautaire.

2.	 Participer aux travaux communautaires de 
développement des avoirs, coordonnés par l’Autorité 
nationale de gestion des sécheresses (NDMA) et les 
partenaires communautaires de mise en œuvre. Les 
ménages vulnérables sans adulte valide capable de 
travailler reçoivent des transferts sans conditions.

Montant moyen 
des subventions 
versées

2 800 à 3 000 KES (33 à 35 $US), indexés à l’IPP.

Redevance 
moyenne par 
subvention

0,53 $US

Fréquence des 
paiements Mensuellea.

Durée de 
participation au 
programme

La durée de la participation des bénéficiaires au 
programme dépend du maintien de la classification du lieu 
de résidence parmi les lieux d’insécurité alimentaire, cette 
détermination étant fondée sur une évaluation du Groupe 
de direction kényan pour la sécurité alimentaire (KFSSG).

Durée du 
programme Saisonnière (9 mois sur 12).

Mois et année de 
lancement

Lancement de la phase pré-pilote en janvier 2010 ; 
expansion par phases successives de juin à décembre 
2011 ; déploiement à pleine échelle depuis janvier 2012.

Nombre total de 
bénéficiaires

80 000 en 2012, puis 62 500 en 2013, baisse due à 
l’amélioration de la sécurité alimentaire dans les terres 
arides et semi-arides grâce à une série de saisons à 
bonne pluviométrie. 85 % de femmes.

a.	 Bien que les bénéficiaires reçoivent une allocation mensuelle, ils la reçoivent souvent sous forme 
groupée de 2 ou 3 mois à la fois en raison de retards de versement.

Des transferts par téléphone portable au 
paiement par carte de débit
Le PAM avait initialement retenu pour le programme 
« Espèces pour la création d’avoirs » la méthode 
du transfert de fonds par téléphone portable, 
celle‑ci étant largement pratiquée dans la région. 
Toutefois, lors de la phase pré-pilote avec le 
produit M-KESHO d’Equity Bank, relié au M-PESA 
de Safaricom, le PAM‑Kenya a constaté que la 
connectivité au réseau n’était pas suffisante pour le 
traitement des paiements.

Il a alors décidé d’opter pour un nouveau système 
à carte de débit offrant à chaque bénéficiaire un 
compte bancaire et une carte de débit d’Equity 
Bank, système qui a été mis à l’essai à titre pilote 
pendant 10 mois.

Ce programme pilote s’est avéré utile pour révéler 
plusieurs difficultés auxquelles la formule du 
paiement par le biais de cartes de débit pouvait 
être confrontée. C’est ainsi qu’ont été mises en 
évidence des difficultés liées aux usagers, telles que 
le manque d’éducation faisant obstacle à l’utilisation 
du système de point de vente ou à celle du numéro 
d’identification personnel (NIP) sans l’aide d’un 
agent. Ont également été constaté des cas de 
manque de fiabilité des paiements, de problèmes 
de liquidité, de règles d’achat inflexibles et 
d’incohérences du service à la clientèle.

Le programme « Espèces pour la création d’avoirs » 
a bénéficié grandement du partenariat avec Equity 
Bank du fait de l’investissement ainsi obtenu 
dans la présence nécessaire d’agents, le matériel, 
la formation et la gestion du programme au niveau 
du siège et au niveau local pour mettre en place un 
système de paiements électroniques dans la région, 
sans concours financier important du PAM Kenya.



CARACTÉRISTIQUES SPÉCIFIQUES DU PASSAGE 
AUX PAIEMENTS ÉLECTRONIQUES DU PAM

•	 De la distribution d’aliments aux 
paiements électroniques. Les programmes 
du PAM sont principalement des 
programmes d’aide alimentaire en nature. 
L’adoption des paiements électroniques 
représente un changement notable qui 
a exigé des modifications culturelles et 
un apprentissage difficile.

•	 Paiement de bailleurs à personne (D2P). 
Appartenant à l’ONU, le PAM (et les bailleurs 
internationaux appuyant le programme 
« Espèces pour la création d’avoirs ») 
ont des priorités et des limitations qui 
influent sur divers aspects du programme, 
depuis sa conception et ses objectifs 
jusqu’au mécanisme d’approvisionnement 
en numéraire dont dépendent les ressources 
pour effectuer les paiements.

•	 Inclusion financière. L’inclusion financière a 
toujours été l’un des objectifs du programme 
« Espèces pour la création d’avoirs ». Si l’on 
a assisté à un accroissement du nombre 
d’établissements bancaires dans les districts 
participants, les bénéficiaires se servent 
rarement de leur compte bancaire ou 
des services pour autre chose que pour 
le retrait des allocations octroyées au 
titre du programme.

Les paiements électroniques sont plus 
économiques, les niveaux de 
consommation alimentaire étant maintenus
Malgré des difficultés initiales, l’essai pilote a mis en 
évidence des arguments commerciaux solides en 
faveur des paiements électroniques : le PAM‑Kenya a 
conclu que ces paiements étant de 15 % plus efficaces 
par rapport au coût que les distributions d’aide 
alimentaire en nature, et qu’ils encourageaient par 
ailleurs l’activité économique sur les marchés locaux 
et amélioraient les contrôles et la transparence. 
Les bénéficiaires ont également noté leur préférence 
pour les paiements électroniques, par rapport à 
l’aide en nature, et ont été capables de maintenir 
le même niveau de consommation alimentaire 
qu’avec cette dernière.

Fort de ces résultats positifs, le PAM a pu amplifier 
ses activités : après avoir servi 5 000 bénéficiaires 
durant la phase pilote en 2011, le projet « Espèces 
pour la création d’avoirs » en comptait 80 000 en 
janvier 2012. Le succès de cette transition a également 
encouragé le PAM à continuer d’investir dans 

l’innovation et a apporté aux bailleurs internationaux 
des arguments à l’appui de la poursuite de la réforme 
de l’apport de l’aide selon des formules autres que les 
apports en nature.

Tableau 2  Détails de la conception 
du système de paiements

Détails du système de 
paiement Equity Bank

Année d’implication 
du FSP 2010 ; implication durant la phase de conception.

Année des premiers 
paiements 2010

Montant des paiements
2 800 à 3 000 KES/mois (33 à 35 $EU) ; variable en 
fonction des prix alimentaires et du respect des 
normes de travail.

Fréquence 
des paiements

Paiements mensuels et saisonniers, à savoir 9 mois 
sur 12, (avec versements parfois bimensuels ou 
trimestriels).

Nombre de 
bénéficiaires 
du programme

2012 : 80 000 ; 2013 : 62 500.

Redevance versée 
par le système au 
fournisseur

	 — Initiale 300 KES (3,53 $US) /carte de retrait automatique.

	 — À chaque usage

Redevance de prélèvement à raison d’un retrait 
par période de paiement, à partir de 30 KES et 
augmentant en fonction du montant prélevé sur la 
somme transférée.

Points de paiementa Equity Bank (niveau national) : Agents : 5 100 ; 
GAB : 560 ; Agences d’Equity Bank : 149.

Instrument 
de paiement Carte de débit de marque Equity.

Dispositif de paiement Agent PdV, GAB, caissier.

Processus 
d’authentification 3 éléments : carte d’identité, carte de débit et NIP.

Processus de 
rapprochement 
(électronique/manuel)

Électronique.

Inclusion financière Oui. Les versements sont effectués à un compte 
standard du système bancaire grand public.

a.	 Après un récent appel à la concurrence, la Cooperative Bank Kenya s’est vu adjuger le contrat 
de fournisseur de services de paiement (FSP) pour le projet « Espèces pour la création d’avoirs ». 
Voir l’étude de cas pour plus de détails.



Calendrier de conception et de mise en œuvre du projet « Espèces pour la création d’avoirs »

2003 ~ 2009 2010 2011 2012

2003–2009
Le PAM met en œuvre 
le projet Vivres pour 
la création d’avoirs, 

initiative d’aide 
alimentaire visant à 

renforcer la résilience des 
ménages kényans dans 
les régions d’insécurité 

alimentaire.

2010
L’équipe Innovations du PAM conçoit 
un programme pilote de paiements 

électroniques pour recueillir des 
données factuelles sur la façon optimale 

d’employer ces paiements pour les 
transferts sociaux de numéraire en 
faveur des ménages en situation 

d’insécurité alimentaire.

Juillet 2010
Le PAM choisit Equity Bank en 

tant que fournisseur de services 
financiers pour le projet 

« Espèces pour la création 
d’avoirs » et proroge son contrat 
trois fois de septembre 2010 à 

mai 2012.

Mars-mai 2011
Le PAM lance la seconde 
phase du projet, durant 
laquelle les cartes de 
débit remplacent le 
produit M-KESHO.

Janvier 2012
Le projet du PAM atteint 

la pleine échelle avec 
80 000 bénéficiaires dans 

six districts.

2010
Le PAM tire parti 
des résultats des 

activités pilotes pour 
obtenir l’adhésion des 
parties prenantes au 
remplacement de la 

distribution d’aide en 
nature pour les paiements 

électroniques.

Octobre 2010
Le PAM effectue un essai 
de 2 mois portant sur les 
processus d’inscription 
et de paiement pour le 

produit M-KESHO
envisagé.

Novembre 2011
Le PAM mène une 
seconde étude de 

faisabilité pour appuyer 
la phase suivante de 

l’initiative pilote.

Le PAM Kenya évalue que les paiements 
électroniques sont non seulement 

15% moins chers que 
la distribution de l’aide alimentaire 
en nature mais aussi encouragent 
l’activité économique sur les marchés 
locaux et améliorent les contrôles et 
la transparence



Leçons pour les membres de l’Alliance Better Than Cash
L’expérience du PAM-Kenya dans le cadre du projet « Espèces pour la création d’avoirs » est porteuse de 
plusieurs leçons clés que pourront appliquer d’autres organisations désireuses d’améliorer leurs programmes 
de paiement de bailleur à personne (D2P) ou de gouvernement à personne (G2P en anglais).

1 Veiller à la présence d’une solide chaîne de 
valeur de distribution. Les programmes G2P et 
D2P sont relativement techniques et complexes et 

sont reliés de diverses manières à la chaîne de valeur 
de l’aide. Les systèmes de paiement électroniques 
exigent un minimum de capacités techniques et 
opérationnelles ; les insuffisances dans ces deux 
domaines, ainsi qu’il est apparu durant la phase 
pilote du projet « Espèces pour la création d’avoirs », 
sont causes de difficultés et de retards.

2 Investir dans les partenariats pour 
accroître l’efficience. À mesure que les 
organismes d’aide et les ONG internationales 

se tournent vers les paiements électroniques, ils ont 
intérêt à investir dans des structures de partenariat 
qui renforcent la chaîne de valeur et atténuent les 
risques inhérents, par exemple par la formation des 
partenaires locaux aux nouveaux processus.

3 Maintenir des fonds ou des sources de 
financement suffisants. Pratiquement tous les 
programmes D2P sont sujets à des contraintes 

en matière de ressources et à des incertitudes quant à 
la permanence des fonds. Or les retards des paiements 
survenus dans le projet « Espèces pour la création 
d’avoirs » ont été l’élément le plus perturbateur 
et le plus critiqué d’un système par ailleurs perçu 
sous un jour positif. On veillera donc à assurer des 
flux prévisibles de fonds avant de s’engager à une 
amplification de l’échelle d’un programme.

4 Envisager des modifications des 
processus d’appel à la concurrence 
correspondant aux besoins du 

programme. Le PAM et Equity Bank ont consenti 
des investissements substantiels pour assurer 
le fonctionnement sans heurts des systèmes de 
paiements électroniques ; ils ont toutefois dû 
lancer tous les deux ans un processus d’appel à la 
concurrence pour le partenariat. Il conviendra donc 
de déterminer à l’avance si les règles des processus 
d’attribution de marchés présentent des risques 
pour la mise en œuvre du système de paiements 
électroniques pour formuler des solutions et atténuer 
les risques potentiels.

5 Envisager des ajustements de la fréquence 
des paiements. On envisagera, en tant que 
moyen d’alléger le fardeau de l’administration, 

de réduire le coût de l’acheminement des paiements 

et d’éviter les retards des paiements, de réduire 
la fréquence des paiements pour en faire des 
paiements bimensuels ou trimestriels. Au Kenya, 
certains bénéficiaires ont signalé qu’ils préféraient 
les paiements groupés, qui leur permettent de mieux 
gérer les fonds et de les allouer à la consommation 
et à l’investissement.

6 Créer des canaux de communication pour 
les bénéficiaires. La confusion, le scepticisme 
et l’anxiété chez les bénéficiaires peuvent 

affaiblir le programme et prolonger les problèmes 
divers liés à l’adoption d’un nouveau système de 
paiements. Pour éviter ces difficultés, on établira 
des canaux de communication directe clairs et 
accessibles avec les bénéficiaires, en particulier pour 
transmettre des informations sur les opérations 
et la mise en œuvre futures du programme. À la 
question de savoir ce qu’elle changerait si elle pouvait 
recommencer, la chef de l’équipe Innovations du 
PAM a répondu immédiatement et sans ambigüité : 
mettre en place une ligne téléphonique d’assistance 
par laquelle les bénéficiaires peuvent poser des 
questions, exprimer leurs préoccupations et faire 
connaître leurs griefs.

7 Améliorer la formation des bénéficiaires. 
Une formation continue portant sur les 
paramètres du programme, tels que les 

conditionnalités, le montant des paiements ou les 
dates de paiement, est généralement utile aux 
bénéficiaires. Mais le programme bénéficierait 
également de formations supplémentaires sur 
l’utilisation du système PdV, de la carte de débit et du 
NIP ; une telle formation favoriserait aussi le recours à 
d’autres services financiers du système bancaire.

8 Tester, apprendre, recommencer. Le PAM 
a lancé le projet « Espèces pour la création 
d’avoirs » sur la base d’un plan concernant 

la phase pilote et une phase de suivi et évaluation 
avant son accroissement d’échelle. Grâce à l’accent 
mis sur un apprentissage constant lors du passage 
de l’aide en nature aux paiements 
électroniques, le programme 
a pu dégager promptement 
les leçons à retenir et en 
tenir compte tout au 
long du processus.
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L’Alliance Better Than Cash

L’Alliance Better Than Cash forme des partenariats avec les gouvernements, 
la communauté du développement et le secteur privé pour donner aux 
populations les moyens de  passer de l’argent liquide aux paiements électroniques. 
La Fondation Bill & Melinda Gates, Citi, la Fondation Ford, Mastercard, le Réseau 
Omidyar, USAID et Visa Inc. apportent leur soutien financier et le Fonds 
d’équipement des Nations Unies (UNCDF) fait office de secrétariat. 

Pour en savoir plus, voir à l’adresse suivante : www.betterthancash.org ou suivre @BetterThan_Cash.
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